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L'adoption d'enfants : vers une
humanisation de la législation en
Communauté française ?

par Valérie Provost *

Depuis le 1er septembre 2005, la Belgique bénéficie d'un nouveau cadre légal en matière
d'adoption. La Coordination des ONG pour les droits de l'enfant (CODE), réseau d'associations
veillant à la bonne application de la Convention relative aux droits de l'enfant en Communauté
française (1), ouvre le débat en proposant une analyse de cette réforme, qui était attendue de
longue date par les professionnels du secteur.

L'adoption d'enfants privés de famille
est une pratique, reconnue par la plu-
part, qui consiste en la création d'un lien
alternatif de filiation sur les plans à la
fois juridique et psycho-affectif.

Il faut savoir que, d'une manière géné-
rale, les chiffres des adoptions ont pen-
dant longtemps été en très nette progres-
sion dans le monde entier. Dans certains
pays, ils auraient même quadruplés en
vingt ans. Mais aujourd'hui, on assiste
à un tassement de leur nombre. Le ren-
forcement du respect des droits de l'en-
fant (via une plus grande exigence des
conditions requises) ainsi que l'accrois-
sement de la demande des parents can-
didats y participent (2).

Avec le souci légitime de protéger les
enfants, les contrôles en matière d'adop-
tion se sont en effet multipliés ces der-
nières années, tant au niveau des pays
d'origine que des pays d'accueil, mais
également à un niveau international. En
filigrane de toutes les réglementations
en la matière, on retrouve le fer de lance
de la Convention du 20 novembre 1989
relative aux droits de l'enfant, à savoir
le souci de veiller avant toute chose à
l'intérêt supérieur de l'enfant et au res-
pect de ses droits fondamentaux. On re-
tiendra notamment le droit pour l'enfant
d'avoir une famille et, dans la mesure

du possible, de vivre avec ses parents
et d'être élevé par eux, ainsi que son
droit d'être protégé, et celui à être adopté
si c'est la meilleure solution pour lui
(voir en particulier les articles 20 et 21
de la Convention).

Une réforme de l'adoption était deve-
nue indispensable en Belgique, sur les
plans respectivement international, na-
tional et communautaire. De fait, la nou-
velle législation a permis à l'État belge
de ratifier la Convention de La Haye du
29 mai 1993 sur la protection des en-
fants et la coopération en matière
d'adoption internationale, qui instaure
notamment un système de coopération
entre les États (voir plus loin), et dont
le caractère est contraignant. Ce faisant,
le législateur national en a profité pour
moderniser le droit de l'adoption d'une
manière générale, qu'il s'agisse de
l'adoption interne (qui se déroule en
Belgique, sans déplacement de l'enfant)

ou de l'adoption internationale (avec dé-
placement de l'enfant). Plusieurs com-
pétences ont été conférées aux Commu-
nautés. Certaines lacunes ont été com-
blées et plusieurs des discriminations
qui subsistaient jusqu'alors ont été sup-
primées. Nous y reviendrons dans la
suite de notre analyse.

Consciente des avancées indéniables du
processus de l'adoption sur le terrain des
droits de l'Homme et des droits de l'en-
fant depuis le début du XXème siècle, la
CODE s'est demandée si les récentes
modifications de la législation avaient
permis de faire «quelques pas de plus»
en Communauté française. Une des
questions est en effet de savoir dans
quelle mesure, aujourd'hui, en Commu-
nauté française, on tient réellement
compte des différents acteurs du trian-
gle adoptif, et en particulier de l'enfant.
Parce que le vécu des parents (d'origine
et adoptants) influe sur l'enfant jusqu'au

* Pour la Coordination des ONG pour les droits de l'enfant

(1) La CODE a notamment pour objet de réaliser un rapport alternatif sur l'application de la Convention qui est
destiné au Comité des droits de l'enfant des Nations unies. En font partie : Amnesty international , ATD Quart
Monde, BADJE (Bruxelles Accueil et Développement pour la Jeunesse et l'Enfance), Commission Justice et
Paix, DEI Belgique, ECPAT (End Child Prostitution and Trafficking of Children for sexual purposes), la Ligue
des droits de l'Homme, la Ligue des familles, Plan Belgique et UNICEF Belgique. Voir www.lacode.be.

(2) Aujourd'hui, de par le monde, on estime qu'il y a environ un enfant adoptable pour 10 à 11 parents candidats
(cette idée de déséquilibre entre «l'offre» et «la demande», bien connue des experts en la matière, est reprise
dans la plupart des articles du présent dossier).

Nouveau cadre légal depuis le 1er septembre 2005
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plus profond de lui-même, il nous pa-
raît tout autant important de poser la
question du respect des droits des pa-
rents porteurs d'un projet d'adoption
(placer en adoption pour les uns, rece-
voir en adoption pour les autres).

Le fil rouge du travail de la CODE se
présente sous la forme d'une question :
la législation en Communauté française
en matière d'adoption d'enfants a-t-elle
été humanisée ? (3) Cette interrogation
nous paraît d'autant plus importante que
le processus stricto sensu de l'adoption
est au cœur de multiples préoccupations
humaines et qu'il présente d'ailleurs des
ramifications dans de nombreuses
sciences de l'Homme (4).

La présent article nous offre l'occasion
de rappeler les principes directeurs de
la législation internationale en matière
d'adoption d'enfants (essentiellement la
Convention de La Haye), puis de dres-
ser un état des lieux de l'adoption telle
qu'elle est applicable aujourd'hui en
Communauté française. D'autres arti-
cles de ce dossier complèteront notre
analyse.

Nous savons que l'adoption d'enfants
telle que nous la connaissons
aujourd'hui est régie par des dispositions
légales de droit interne, mais également
de droit international privé. Comme an-
noncé, attardons-nous pour débuter sur
la Convention de La Haye, sans laquelle
la réforme de l'adoption en Belgique
n'aurait certainement pas vu le jour, en
tous cas pas sous sa forme actuelle.

Focus sur
la Convention de
La Haye

La Convention de La Haye du 29 mai
1993 sur la protection des enfants et la
coopération en matière d'adoption inter-
nationale (dénommée ci-après la Con-
vention) propose un champ d'applica-
tion très large, puisqu'elle souhaite avant
tout s'assurer du fait que, notamment sur
un plan juridique, les adoptions inter-
nationales se déroulent dans l'intérêt su-
périeur de l'enfant. Concrètement, cela

donne lieu à un contrôle en même temps
qu'à une harmonisation des procédures.

La Convention présente précisément
quatre grands principes directeurs de
l'adoption internationale :

- La prise en compte de l'intérêt supé-
rieur de l'enfant comme considération
primordiale;

- Le principe qui veut que l'adoption
internationale ne soit envisagée que
si une solution nationale n'a pas pu
être trouvée dans le pays d'origine de
l'enfant (maintien de l'enfant dans sa
famille de naissance, placement en fa-
mille d'accueil ou éventuellement
adoption sur place); la doctrine parle,
à ce propos, du principe de
subsidiarité (5) ;

- Le passage obligé par l'Autorité cen-
trale -compétente en matière d'adop-
tion- du pays dans lequel réside le ou
les candidats (6) et si possible par un
organisme agréé; cela suppose notam-
ment l'interdiction des adoptions in-
dépendantes, plus connues sous le
nom de «filières libres»;

- La prohibition des profits indus afin
d'éviter l'enlèvement, la vente ou la
traite d'enfants.

Pour parvenir à ces principes directeurs,
la Convention énonce ses trois objec-
tifs, dès son article premier :

- Établir des garanties pour que les
adoptions internationales aient lieu
dans l'intérêt supérieur de l'enfant et
dans le respect des droits fondamen-
taux qui lui sont reconnus en droit in-
ternational; ces garanties passent par
le respect des conditions de fond et
de forme de l'adoption (7);

- Instaurer un système de coopération
entre les États contractants pour as-

surer le respect de ces garanties et
prévenir ainsi les abus;

- Assurer la reconnaissance, dans les
États contractants, des adoptions réa-
lisées selon la Convention.

Bien entendu, plusieurs normes conte-
nues dans la Convention étaient déjà
appliquées sur le terrain, en Belgique
notamment, avant qu'elles ne soient ef-
fectivement incluses dans les instru-
ments juridiques nationaux. On pense
notamment à la préparation des parents
candidats, qui est proposée par les ser-
vices belges d'adoption depuis parfois
plus de cinquante ans (8). La Convention
de La Haye réalise en fait une unifor-
misation du droit des États contractants
en fixant des conditions de fond, qui re-
présentent un plus petit dénominateur
commun :

- L'enfant doit être adoptable;

- L'enfant doit être autorisé à entrer et
à séjourner de façon permanente dans
l'État d'accueil (facilitation de la dé-
livrance du visa long séjour);

- Un examen antérieur de toutes les
possibilités de placement de l'enfant
dans son pays d'origine doit avoir été
effectué (voir le principe de
subsidiarité) ;

- Les consentements doivent avoir été
recueillis, y compris celui de l'enfant
s'il est en âge de le donner;

- Les futurs parents doivent être quali-
fiés aptes à adopter;

- Ils doivent également être entourés
des conseils nécessaires.

Avant de passer à notre analyse de la
réforme proprement dite, il nous paraît
important de souligner une fois encore
à quel point la Convention de La Haye
n'est pas seulement un texte traitant de

(3) L'étude de la CODE s'appuie sur une lecture critique de textes de loi, d'articles et d'ouvrages sur l'adoption,
dans une perspective notamment juridique, psychologique et sociologique. Elle est disponible via la rubrique
Dossiers du site www.lacode.be.

(4) Le caractère pluridisciplinaire de nombreuses réflexions proposées dans le présent dossier en atteste.

(5) Voir ci-dessous, et d'autres articles de ce dossier, dont celui proposé par Isabelle Lammerant, sous le titre :
Réalisation d'une adoption nationale ou internationale : quel statut pour les parents d'origine ? Et pourquoi ?

(6) La Convention relative aux droits de l'enfant stipulait déjà que les adoptions doivent être effectuées par des
autorités ou organes compétents.

(7) Voir la suite de notre analyse, ainsi que les fiches juridiques du présent dossier.

(8) Voir les réflexions de Michèle van Egten-Dallemagne et Jean-Michel Charlier, tous deux coordinateurs d'orga-
nismes agréés d'adoption par la Communauté française (dans l'article Regards des organismes agréés sur la
réforme de l'adoption).

Des adoptions internationales qui doivent se dérouler
dans l'intérêt supérieur de l'enfant
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droit international privé : il matérialise
la détermination d'une véritable politi-
que de l'adoption internationale (9).
Grâce à lui, la communauté internatio-
nale se donne en effet une éthique et
des règles en matière d'adoption. Et cha-
que État contractant s'engage, si néces-
saire, à modifier sa législation.

Photographie de
la réforme en
Communauté
française

En Belgique, jusqu'au 1er septembre
2005, le code civil et le code judiciaire
régissaient exclusivement l'adoption,
respectivement pour ce qui concernait
d'une part la filiation et ses effets, et
d'autre part la procédure. Dans la lignée
de la Convention de La Haye, le légis-
lateur national a instauré de nouvelles
règles de fond et de procédure en droit
interne, modifiant par conséquent ces
deux codes. La réforme en Commu-
nauté française correspond précisément
à l'entrée en vigueur de la loi du 24 avril
2003 réformant l'adoption, ainsi que du
décret du 31 mars 2004 relatif à l'adop-
tion.

Nous avons déjà évoqué le fait que cette
réforme s'avérait nécessaire sur un plan
international : le pays risquait de se voir
écarté de l'adoption d'enfants en prove-
nance de pays extérieurs à la Belgi-
que (10). En effet, plusieurs États contrac-
tants, parmi lesquels de nombreux pays
d'origine, avaient rapidement prévu de
ne collaborer qu'avec des pays se con-
formant aux prescriptions de la Conven-
tion de La Haye. Ce remaniement a éga-
lement permis de moderniser la légis-
lation en profondeur, dans l'intérêt de
toutes les adoptions (y compris de
l'adoption interne, qui n'implique pas de
déplacement international de l'enfant, et
n'est donc pas prise en compte par la
Convention de La Haye), mais aussi
dans le respect de toutes les parties con-
cernées (à ce stade, on retiendra notam-
ment le fait que l'adoption est désormais
ouverte aux cohabitants non mariés).

Acteurs institutionnels

Si l'adoption est une rencontre, elle est
donc aussi une procédure formelle – qui
peut parfois paraître longue – durant la-
quelle les candidats adoptants (et les en-
fants) sont confrontés à plusieurs inter-
venants –trop diront peut-être certains.

Au niveau de la procédure, le législa-
teur a introduit une nette distinction en-
tre l'adoption internationale et l'adop-
tion interne. Les étapes sont plus nom-
breuses qu'auparavant. L'admission des
projets d'adoption à l'étranger relève de
deux régimes de droit. Ils doivent ren-
contrer les critères en vigueur en Bel-
gique, mais aussi répondre à certaines
exigences liées à la législation du pays
d'origine. Dans un souci de lisibilité,
nous renvoyons le lecteur aux tableaux
des procédures, proposés plus loin dans
le dossier, ainsi qu'aux fiches juridiques.

Différents acteurs encadrent désormais
l'adoption; certains ont été spécifique-
ment créés par la nouvelle
législation (en italique dans le texte) (11) :

- Conseil supérieur de l'adoption : for-
mulation de tout avis, proposition, ou
recommandation dans le domaine de
l'adoption;

- Autorité centrale fédérale (Service
public fédéral justice) : transmission
d'informations aux autorités étrangè-
res, coordination aux niveaux interne
et international, reconnaissance et en-
registrement des adoptions;

- Autorité centrale communautaire (en
Communauté française : Service de
l'adoption de la Direction de l'aide à
la jeunesse) : information, agrément
et contrôle des organismes d'adop-
tion, préparation des candidats
adoptants (volets collectifs), réalisa-
tion des enquêtes sociales, encadre-
ment et gestion des dossiers indivi-
duels, recherche des origines;

- Organismes agréés d'adoption : in-
formation, préparation des candidats

adoptants (volet individuel des entre-
tiens psychologiques), encadrement
et gestion des dossiers individuels, ac-
compagnement post-adoptif et recher-
che des origines (12).

- Autorité judiciaire : appréciation de
l'adoptabilité de l'enfant né en Belgi-
que, jugement de l'aptitude à adopter
des parents candidats, éventuelle ré-
vision de l'adoption.

Le remaniement général proposé par la
réforme était attendu de longue date par
les professionnels de l'adoption. Sans
nul doute, les spécialistes amenés à
prendre une part active dans les travaux
de réforme du droit de l'adoption en Bel-
gique ont, chacun à leur manière, veillé
le plus possible à humaniser le proces-
sus de l'adoption. Le fait que l'adoption
ne soit plus un mode de filiation rele-
vant du code civil, mais en premier lieu
une mesure de protection de l'enfant
(qui implique du coup le renvoi de cer-
taines compétences aux Communautés)
est d'ailleurs hautement symbolique du
souci du législateur d'accorder sa prio-
rité à l'intérêt de l'enfant.

Principes directeurs

Les conventions internationales déjà
mentionnées ici stipulent que la fonc-
tion de l'État consiste à garantir l'inté-
rêt supérieur de l'enfant dans l'adoption
et à veiller au respect de ses droits fon-
damentaux. Pour y parvenir, la réforme
de l'adoption en Communauté française,
et en Belgique d'une manière générale,
propose en tout premier lieu de veiller
au respect de la subsidiarité de l'adop-
tion par rapport au maintien ou à la réin-
tégration de l'enfant dans sa famille
d'origine, principe valable tant pour les
adoptions internes qu'internationales.
On ne peut en effet se satisfaire de la
conviction selon laquelle le placement,
et l'adoption en particulier, relève de
l'intérêt supérieur de l'enfant. À ce su-
jet, il convient de garder à l'esprit qu'un

(9) Voir notamment les travaux d'Isabelle Lammerant, dont L'adoption et les droits de l'Homme en droit comparé,
Bruxelles, Bruylant, 2001.

(10) Rappelons qu'un peu plus d'un millier d'enfants sont adoptés chaque année par des familles belges.

(11) Voir également les fiches juridiques de ce dossier.

(12) Voir l'ar ticle proposé dans ce dossier : Connaître ses origines : une demande naturelle, nécessaire et légitime.

Le législateur national a instauré
de nouvelles règles de fond et de procédure en droit interne
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enfant est incapable d'être psychologi-
quement adopté si ses besoins essentiels
sur les plans physiques, affectifs ou fa-
miliaux sont déjà respectés dans son
pays d'origine, ainsi que le rappelle
Jean-François Chicoine (2004) (13).

Certes, une grande partie du travail des
organismes agréés d'adoption avec les
parents d'origine (en Belgique) était déjà
motivée, avant la réforme, par ce prin-
cipe de subsidiarité du processus et par
son corollaire, le principe d'humanisa-
tion. Mais aujourd'hui, la question est
légiférée aux niveaux international et
national. Autrement dit, une des nou-
veautés réside dans le fait que le prin-
cipe de subsidiarité est à présent claire-
ment au fondement de la législation qui
nous occupe. Il participe à l'humanisa-
tion de l'adoption, essentiellement pour
l'enfant et pour ses parents d'origine.
Ceci étant dit, rien n'indique aujourd'hui
que les garanties proposées à ce jour
soient suffisantes au respect de cette
subsidiarité de l'adoption, surtout inter-
nationale. Certes, les dossiers des en-
fants adoptables qui sont envoyés à
l'Autorité compétente du pays d'accueil
(la Belgique par exemple) comportent
notamment des informations indiquant
qu'aucune solution satisfaisante n'a pu
être trouvée dans le pays d'origine de
l'enfant. Mais dans certains cas, il ap-
paraît que les informations fournies sont
succinctes, voire lacunaires. À ce jour,
les pays comportant le plus de familles
en situation de grande précarité sem-
blent certainement les moins suscepti-
bles d'offrir les garanties nécessaires à
la bonne application du principe de
subsidiarité, qui reste probablement très
théorique dans certains cas (14).

L'humanisation est présentée comme
l'autre fil conducteur principal de la phi-
losophie générale de notre nouveau ca-
dre légal. Il est subdivisé en plusieurs
principes. Il s'agit plus exactement d'une
humanisation des formalités et des pro-
cédures, qui consiste essentiellement
en :

- Un meilleur contrôle général des fi-
lières (déjà évoqué ici);

- Un plus grand respect de la vie pri-
vée et familiale des personnes con-
cernées : principe du huis clos pour

les débats; avis des grands-parents
non obligatoire dans le cadre de l'en-
quête sociale si les parents s'y oppo-
sent; consentement requis pour l'en-
fant dès ses 12 et non plus 15 ans ;
suppression de la discrimination à
l'égard des couples non mariés (15) ;

- Une convention entre l'adoptant ou
les adoptants et l'organisme agréé
d'adoption, qui précise notamment le
coût probable et les délais de procé-
dure;

- Un soutien général aux parents (à ce
stade, essentiellement la préparation
et l'encadrement) : le Service adop-
tion de la Communauté française an-
nonce que tout semble être mis en
place pour que leur projet d'adoption
«tienne la route»;

- Un souci d'apparentement (ou
matching) : il s'agit du processus de
mise en correspondance au fonde-
ment de la filiation adoptive qui abou-
tit à proposer, pour un enfant, la fa-
mille qui présente des aptitudes ré-
pondant le mieux possible à ses be-
soins, à ses caractéristiques et à son

vécu; le processus permet la conjonc-
tion de deux projets de vie (16).

À première vue, la législation actuelle
semble surtout se focaliser sur les pa-
rents candidats, et en particulier sur leur
préparation à l'adoption. Rappelons que
la priorité au soutien des parents, quel
que soit le projet d'adoption (placer en
adoption versus recevoir en adoption)
est défendue par la Communauté fran-
çaise depuis le décret de 1991 relatif à
l'aide à la jeunesse.
Aujourd'hui, l'accompagnement prend
plusieurs formes : soutien
psychoaffectif pendant l'attente, aide
administrative dans les diverses démar-
ches, préparation à l'accueil de l'enfant,
organisation du déplacement et du sé-
jour dans le pays d'origine, etc. La pré-
paration, qui est donc une obligation
légale depuis le 1er septembre 2005,
n'est pas sans soulever plusieurs ques-
tions, et ce même si elle reste deman-
dée par de nombreux candidats. Mal-
gré les efforts d'humanisation de la nou-
velle législation, on peut en effet s'at-
tendre à ce que les dispositifs en vigueur
ne rencontrent pas toutes les attentes des

(13) Chicoine, J.-F., La capacité du cerveau de l'enfant à être adopté, Revue Accueil (Enfance et familles d'adop-
tion), mai 2004.

(14) Voir notamment l'article de Nigel Cantwell : «Suite à votre demande pressante»… ou l'adoption internationale
dans tous ces États., ainsi que la recension de l'ouvrage écrit par Hervé Boéchat portant le titre Adoption
internationale : une évolution entre éthique et marchés.

(15) Voir aussi l'article de Cathy Herbrand, plus loin, portant sur l'adoption par des couples de même sexe.

(16) Voir plusieurs autres articles de ce numéro.

La préparation n'est pas
sans soulever plusieurs questions
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parents candidats, qui pourraient fort
bien se crisper à l'idée d'une nécessaire
préparation à l'adoption de leur part et,
surtout à l'idée que leur aptitude à être
parent sera jugée (17)…

Surtout lorsqu'elle concerne des mi-
neurs, l'adoption doit être motivée par
l'intérêt supérieur de l'adopté, et les jus-
tes motifs de son placement permanent
dans une famille harmonieuse, stable.
Toutefois, si ces conditions sont néces-
saires (elles doivent être vérifiées par le
tribunal de la jeunesse), elles ne sont
vraisemblablement pas suffisantes.
L'idéal serait certainement d'obtenir un
juste équilibre entre le respect accordé
aux droits et aux libertés des uns et des
autres. En effet, seul le respect de toutes
les parties concernées peut amener, nous
semble-t-il, au meilleur déroulement du
processus de l'adoption sur un plan à la
fois juridique et psycho-affectif.

Aujourd'hui, en Communauté française,
le «rôle» de l'enfant dans l'apparente-
ment paraît peu développé, et ce même
si le nouveau cadre légal accorde une
plus grande attention qu'auparavant à
l'écoute de l'enfant. En amont du pro-
cessus, la législation exige que l'enfant
soit déclaré adoptable sur un plan à la
fois juridique et psycho-médico-social.
Cette exigence d'adoptabilité s'appuie
sur le principe selon lequel l'adoption
doit avant tout être un projet de vie in-
dividualisé pour l'enfant (18). Mais les
doutes émis concernant le respect du
principe de subsidiarité valent tout
autant pour celui d'adoptabilité.

Dans l'accompagnement des parents, ce
qui est également –et peut-être même
surtout- en jeu, c'est la capacité, plus
tard, à répondre sincèrement aux ques-
tions que l'enfant se posera. En aval du
processus stricto sensu, on trouve
d'ailleurs le droit de l'enfant à connaî-
tre ses origines, qui est également ins-
crit textuellement dans la législation,
dans la lignée des conventions interna-
tionales. Le fait que les parents candi-
dats soient obligés de passer par un or-
ganisme agréé permet de garantir da-
vantage le respect des droits et intérêts
de l'enfant, notamment par rapport à la
question des origines. Aujourd'hui, nous
demandons à ce que la recherche des
origines puissent bénéficier d'un accom-

pagnement qualifié. Ce droit à connaî-
tre ses origines doit être légiféré, dans
le respect des droits fondamentaux de
l'enfant.

Droit de l'enfant et/
ou droit à l'enfant ?

La question du droit de l'enfant et/ou
du droit à l'enfant est en filigrane de tout
le processus de l'adoption. En réalité,
le désir des parents, aussi légitime soit-
il, de se voir confier un enfant, n'est pas
un droit. Par contre, l'adoption est un
droit pour l'enfant en besoin d'une fa-
mille de substitution. Elle doit d'abord
être envisagée comme une mesure de
protection de l'enfant.

La question n'est pas anodine, et le dé-
bat est ouvert (19). En effet, en matière
d'adoption, il arrive que divers droits ou
intérêts, concernant telle ou telle partie
du triangle adoptif (parents d'origine,
enfant, parents adoptifs) se trouvent en
concurrence. Ainsi, pendant longtemps,
seul le pôle des parents adoptifs a été
considéré. Or, le rôle du législateur est
certainement de trouver un juste équili-
bre entre toutes les parties, tout en met-
tant des gardes-fous contre certains
abus. Nous considérons que, dans l'en-
semble, la nouvelle législation en Bel-
gique, et en Communauté française en
particulier, renforce les droits de l'en-
fant de manière significative.

Plusieurs dimensions du processus ont
clairement été améliorées par la ré-
forme :

- De nouvelles garanties ont été appor-
tées en vue de veiller au meilleur in-
térêt de l'enfant : la suppression des
filières libres est notamment un exem-
ple qui illustre bien cette attention du
législateur. D'un certain point de vue,
la bonne pratique de l'adoption ne
comporte en effet qu'un seul principe

(17) Voir notamment nos fiches juridiques.

(18) Voir tous les travaux proposés par le Service social international, évoqués à plusieurs reprises dans ce numéro.

(19) La littérature et le cinéma nous offrent, dans ce domaine, des éclairages souvent fort intéressants. Voir notam-
ment les articles proposés par Claudine Seron, et Eléonore Seron.

(20) Rappelons que l'étude de la CODE, intitulée L'adoption d'enfants : vers une humanisation de la législation en
Communauté française ? (2005), est disponible via le site www.lacode.be.

essentiel, à savoir le fait que l'adop-
tion a pour but d'assurer le bien de
l'enfant.

- Les principales nouveautés de la lé-
gislation actuelle sont concentrées sur
la procédure à laquelle les parents
candidats sont invités à se conformer.
L'objectif général des étapes de
l'adoption (qui vont de la préparation
à l'accompagnement post-adoptif, en
passant par l'apparentement) est avant
tout de permettre que le processus se
fasse dans le respect de l'intérêt su-
périeur de l'enfant et de ses droits fon-
damentaux. Chaque adoption étant
une entreprise toujours généreuse et
délicate à la fois, nul doute que la
mise en pratique elle-même du pro-
cessus et de la procédure restera com-
pliquée, et certainement humaine-
ment difficile, notamment pour les
parents candidats.

- L'intérêt porté par le législateur aux
parents d'origine pourrait paraître né-
gligeable, en comparaison à l'atten-
tion accordée à l'enfant et aux candi-
dats à l'adoption. On peut toutefois
peut espérer que, grâce à une appli-
cation plus stricte du principe de
subsidiarité de l'adoption (en Belgi-
que et à l'étranger), un intérêt gran-
dissant sera accordé aux parents bio-
logiques et que, par conséquent, le
placement en adoption de l'enfant sera
rendu plus humain.

La CODE, qui ne peut que se réjouir
des efforts fournis en vue de moderni-
ser le droit à l'adoption, a émis plusieurs
recommandations visant à continuer à
faire progresser la législation, dans les
meilleurs intérêts de tous.

Ces recommandations concernent les
principes généraux et droits dans l'adop-
tion, la procédure et les bonnes prati-
ques. Le lecteur intéressé est invité à
parcourir l 'étude originale de la
CODE (20).

Il arrive que divers droits ou intérêts, concernant telle ou
telle partie du triangle adoptif, se trouvent en concurrence


